Journées nationales PNP

des IEN Eco gestion 23 et 24 mars 2011

Mercredi 23 mars 2011
1. Préliminaire Jean-Marie Panazol

Toutes les académies ont reçu les moyens pour convoquer les IEN Ecogestion (via la Degesco) mais les académies ont aussi la liberté d'utiliser ces fonds à d’autres moyens (fongibilité des budgets).

Programme des 2 jours

· changement de gouvernance dans le système éducatif : autonomie et expérimentation ; évaluation : de quoi, de qui ? évolution du métier d'IEN
· pacte de carrière : évaluation 2 et 20 ans (différence entre les différentes types d'évaluation : d'enseignants, d'équipes, de projets... vraie expertise dans la classe par l’IEN)
· travaux en ateliers à ce sujet le 24/03 : les différents éléments et caractéristiques de la RVP avec la nouvelle place de l'ien ; 4 salles

· rénovation du tertiaire administratif : enjeu majeur pour l'éco gestion

· plan de formation significatif des enseignants

· réforme des concours de recrutement

· point sur le bac logistique et transport et partenariat

· réforme bac sécurité 

· éco gestion dans les bacs indus

· économie droit 

· point sur la RVP par Brigitte Doriath 

· ateliers

· section européenne
· classes préparatoire
· ccf

· Fin de la STG et création de la STMG (management et gestion), maintien d'une classe commune et modification des options : mercatique (identique), gestion et finances (ex : compta finances d'entreprise), RH et communication, Système d'information et de gestion (ex GSI))

2. Rénovation du tertiaire administratif : Didier Michel

Les conditions de la réussite

· les enjeux

· Rentrée 2010 

· 114 500 élèves en filière administrative (102 800 l'an passé) 

· 460 éts concernés

· 6 470 enseignants
· 59% des effectifs de LP

· 221 811 en écogestion : commerce 71456, vente 23148, SACC 12 810, compta 59019, sec 55378)

· plus fort taux d'accroissement en bacpro commerce +22% et vente +19%, SACC -23%, cpté +8,3 %, sec +14,7  ( c'est une baisse avec l'effet bourrelet

· évolution des enseignants : CAB : 2973 enseignants, COB : 3497, vente : 4489 soit 10959

· diminution de CAB entre 2007 et 2009 (en 2007 : 3643) et COB 4 016

· % par rapport au total 32 % en cob et 27% en cab 41 % en vente

· Dans les académies constat de tendance à faire décroitre les postes enseignants et élèves
· Cf Note de la Degesco pour mettre en garde les recteurs sur les suppressions (par rapport aux secondes) ( pas de réduction trop massive et pas d’effet mécanique de la création du nouveau Bac Pro GA par suppression des deux bacs compta et secrétariat.

· Emplois : 2 concours, question à l'ordre du jour d’en faire qu’un  seul à terme
· Maintien global du nombre de postes au concours (malgré demande de réduction par l'igen)

· Groupe de travail

· 6 IEN sont référents (Berton, Deconinck, Malbranque, Sevestre, Terlinck et Vassal)

· auditions de professionnels

· calendrier : projet finalisé du référentiel pour juin 2011

· mise en oeuvre Rentrée 2012

· validation en septembre 2011 par la cpc

· séminaire de lancement en fin septembre ou début octobre 2011 : moyens délégués aux académies ; dès à présent il faut bloquer les sommes pour anticiper et prévoir l’envoi de 2 à 3 personnes dans les académies ; priorité dès à présent pour le séminaire.
· Cahier des charges 

Des métiers qui évoluent en profondeur

· multifonctionnalité exigée 

· administration partout (y compris en industriel) : interventions sur des processus d'information, de gestion, commerciaux, de communication, isoler le processus administratif de tous les processus

· dimension d'interface (ce gestionnaire sera au milieu d'un système relationnel) dans tous types d'organisation (extensions des lieux de formation : association, commerçant, petit garagiste, collectivité territoriale, administration, médical, social, ...) 

· gestion est incontournable : ne pas faire de présentations de tableaux sans qu'il y ait contrôle quantitatif sur le travail (vérifier la vraisemblance) : culture quantitative ( faire preuve de gestion pragmatique
Métiers liés aux contextes d'activité

· maitriser l'ensemble des activités de l'organisation (processus mis en œuvre et langage métier) : méta compétence d'appropriation des contextes

Maintien d'un diplôme niveau 4 pour répondre aux attentes des employeurs 

· multivalence et spécialisation

Et aux aspirations des élèves et de leurs familles

· insertion sur des emplois cibles 

· voie d'ajustement et de régulation pour le système éducatif
· réussite au bac

· poursuite de professionnalisation : le plus logique c'est BTS AG PME PMI : 5% d’élèves de bac y vont et y réussissent le mieux, BTS CGO et AM, augmenter l'accès vers AG PMEPMI
Une seule spécialité de bac "administratif"

· articulation avec le bep msa

· ouverture à tous les statuts dont VAE
· ancrage vers le niveau III

· attractivité sociale (VAE et FC)

· modularisation par pôle pour la préparation au Bac de façon progressive ou complémentaire

· les COB et CAB sont concernés par ce nouveau bac GA

Appellation diplôme 

· de la compta à la gestion (pas besoin de techniques comptables maitrisées, mais compréhension des sommes saisies), contrôle de vraisemblance

· Bac pro Gestion-administration (un peu désuet mais pour les familles c’est très clair) 

Le métier

· définition du métier de GA (voir RAP)
· à prendre en charge les activités relevant de la gestion administrative (ne pas s'embêter sur les contraintes des lieux de formation, pas besoin de dire "tu as fais un stage en artisanat donc tu dois ..." ( liberté des lieux de formation y compris une seule et même entreprise pour toute la formation, selon le projet du jeune !
Activités constitutives de la mission

· sécurisation des opérations, des processus et des projets

· discrète mais efficacité opérationnelle

· rôles d'assistant, de référent et de support pour le supérieur hiérarchique

Maitrise de l'orthographe et la syntaxe 
· seul acteur de l'entreprise qui ne peut se permettre de faire des fautes
· Choix d'en faire une partie prégnante du contenu sans reporter la faute au collège 

· exigence d'une organisation, d'un métier (travailler sur les coefs sur PAM) 

· ateliers rédactionnels seront prévus (espaces horaires) en collaboration avec les professeurs de lettres et d’éco-gestion ayant pour objectif l’obligation de régler les problèmes de l'orthographe et syntaxe à partir de situations professionnelles concrètes
4 pôles d’activités (voir note d’IGEN Michel) 

· GA des relations externes

· GA des relations avec le personnel

· GA interne (liées au système d'info, modes de travail, espaces collaboratifs, réunion...)

· GA des projets (ex : des commerciaux vont participer sur un salon, une Porte ouvertes, un évènement, un projet qualité) prendre en charge la partie administrative du projet, isoler dans les projets la partie administrative (déroulement opérationnel des projets)

Questions vives

· poursuite d'études (cgo n'est pas fermé)
· articulation avec le bep MSA 
· dans le référentiel : entrée par les situations de travail ; le référentiel est décrit en terme de performances, situations décrites du bep msa intégrées dans celles du bacpro
· projet ECVET : ce bac fait partie d'une expérimentation avec ARCU (traduire en acquis ecvet) 
· modularisation prévue (dans le rap par rapport aux 4 pôles) et certification 
· environnement technologique : PGI (les jeunes vont être intégrés dans le PGI comme le BTS AG PME PMI ( choix est fait plutôt sur un outil libre type OPEN ERP (le plus simple à diffuser dans les établissements) car il est porteur de ressources pédagogiques, pas figer sur ce PGI mais plus facile pour  développer des scénarios pédagogiques

· GRH importante
· communication autour du projet  auprès des équipes

PFMP : pas de contraintes de lieux (tous les lieux et toutes les fonctions peuvent être réalisées)

Action académique auprès de l'orientation

· Nécessité de communiquer au  niveau académique à ce sujet avec les services de l’orientation

· Présenter ce nouveau bac pro 

BEP MSA
· architecture dans le bac pro
· on aura un livret de situations professionnelles (idée de portfolio mais ce dernier n'avait pas de structuration), l’élève saisit des situations en pfmp ou en centre de formation (application informatique) et les décrit, ces situations sont réinvesties en formation
· module d'évaluation sur 4 critères : donc si livret il n’y aura donc plus de fiches

· la certification sera fondée sur le principe suivant : un prof ou des profs qui ont suivi l’élève et son livret dispose(nt) d’une certaine connaissance de l'élève ; en ccf une situation d'évaluation à partir d'une grille d'évaluation

3. Concours et formation continue des enseignants : Alain HENRIET

Concours agrégation : une 5ème option : production de services (thèmes pluri annuel pour aborder des thématiques plus spécifiques) la dimension gestion hôtelière et touristique, transport et logistique, banque et finance

Concours de recrutement CAPLP : master, modification notable de toutes les maquettes de concours Economie-gestion option :

· comptabilité et gestion

· communication et organisation

· commerce et vente

· transport et logistique

2 épreuves pour l'admissibilité
· commune aux 4 options 

1ère partie : note de synthèse 

2ème partie au choix de candidat (questions d'ordre économique ou juridique)

· épreuves type étude de cas avec intro du management
2 pour l'admission
· 1 épreuve visant la dimension didactique à partir d'un sujet (contexte dans lequel doit se positionner le candidat), le candidat doit proposer une démarche didactique et pédagogique (ave l'usage d'une calculatrice, d’un ordinateur portable sans connexion Internet)

· 1 épreuve divisée en 2 parties : évaluation à partir du dossier

1h30 pour préparer deux sujets :

- un sujet tiré du dossier du candidat (10 pages), le jury sortira un sujet, demandera au candidat de développer un élément de support d'évaluation pour son enseignement (créer une ressource pédagogique)

- intégration de l'évaluation d'une des compétences "agir en fonctionnaire de l'état" à partir d'une question d'une situation scolaire ou simulée

Nombre de postes ouverts en baisse 2011 (par Jean-Claude Billiet)
· com orga : 35 plus 2 privés 

· compta gestion : 42 et aucun privé
· commerce et vente : 178 plus 20 privés (1 200 inscrits en 2010 pour 150 postes, difficultés pour le recrutement niveau des candidats très bas, il a fallu adapter les notes) : demande de l'IGEN de diminuer le nombre de postes (refus du MEN). Cette année 1600 candidats inscrits, 297 candidats admissibilités, ce ne sera pas possible de recruter des PLP Vente (difficultés dans cette filière, recrutement médiocre). Il faut prévoir une gestion de ressources humaines en local (contractuel) car le recrutement est catastrophique.
Remarques

· forte baisse du nombre de candidats -40% par rapport à 2010

· chute du taux de présence en compta gestion 25% de présents sur le nombre d'inscrits : 482 inscrits, 125 présents, 71 admissibles pour 42 postes

· vivier insuffisant, mise en place tardive du processus, inscriptions tôt en juillet pour épreuves en novembre, retard au niveau des universités pour le niveau d'exigence master, degré de concurrence par rapport à l'insertion professionnelle, soucis de vivier 

· concours internes : pas de modifications en éco gestion. Pour 2013 les maquettes en éco gestion seront revues
· session 2012 : plusieurs questionnements (quid en com/orga et compta/gestion car les besoins actuels sont à la baisse, la réforme envisagée de reconversion des personnes en poste actuellement, il y a un projet de redéfinition d'un nouveau concours mais impossible d'avoir une nouvelle maquette pour 2012

· peut-être qu’on va geler les postes com/orga en 2012 pour ouvrir des logistique/transport

· dans les académies : nous allons recevoir un document à compléter sur le besoin des postes par discipline et où se situent les stagiaires

Concours de recrutement des inspecteurs territoriaux a changé lié à une évolution générale des personnels de l'état. 
Modalité en vigueur : 
· Admissibilité : reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle (comment est-elle prise en compte), évocation de faire une étude de cas ! Le dossier du candidat est noté. Le véritable vivier est le chargé de mission. Prendre des chargés de mission qui ont le projet de passer le concours
· 100 dossiers pour 4 postes
· Les IGEN ont fait pression auprès de la présidence pour recruter 16 admissibles pour 4 postes

· RAEP difficile, barème précis. 
· l’IGEN demande aux IEN d’envoyer l'an prochain l'avis sur les postulants dans chaque académie, car cette notion n’apparaissait pas dans les dossiers.
Les postes Adm et financier ne peuvent pas être proposés aux stagiaires.

BO pour les listes d'aptitude, et détachement pour 8/04.

Concours d’IAIPR : 13 inscrits, 5 postes, 6 admissibles (peu de candidats intéressés)
Politique de formation des enseignants : de 1998 à 2009

· l'observation montre une importante différence entre 1er degré et 2d degré, fortement accentué depuis cette dernière décennie

· 1er degré : 6 j par an par professeur 
· 2 degré : 1,5 j par an par professeur
· moins de moyens pour obtenir des formations car le coût des salaires est inclus dans le coût de la formation.
4. Concours général des métiers : Richard Maniak

· Moyen de communiquer et de valoriser la voie professionnelle mais aussi la classe.

· Insister auprès des éts à présenter des candidats

Année de transition : 
Nice l’an passé et Poitiers (pour le concours général des métiers de vente)
Dijon l’an passé et Paris (pour le concours général des métiers de commerce)

· Concours général commerce

2 parties bien distinctes :

· écrit : sujet étude de cas à tous les candidats inscrits 400 candidats (sujet et corrigé dans un dvd qui est envoyé à toutes les DEC à l’attention de l’IEN en charge de la filière)

à l'issue des corrections on retient 8 candidats

· oral : 3 lauréats classés 1, 2, 3. Une problématique professionnelle comme pour l'écrit en partenariat avec la FCD (prestation filmée des 3 candidats), très critique sur les vidéos mais à des fins pédagogiques – voir site économie gestion toutes les productions.

DVD prochainement dans chaque académie (dans les DEC) de la part de Dijon.

· Concours général vente

Le partenaire CGE PME reçu dans un cadre très agréable, concours filmé également, même principe que pour le commerce. Financement des supports et diffusion.

· Intervention des partenaires FCD et CGE PME
· travail de qualité fait par les enseignants des académies
· correction sélective : sont écartées les candidats qui n’ont pas fait toutes les parties du sujet ; 
· oraux à la Sorbonne des 8 candidats (beau cadre, impressionnant de voir la qualité des prestations des élèves)
· conditions d'inscription (voir diaporama)

· -25 ans, élèves ou apprentis, en terminale bacpro
· 5 candidats maximum par éts, public, privé sous contrat, CFA
· Écrit : 30' de lecture et 3h 

· oral : 4h + 20' entretien, 10' entretien jury

· en commerce : 366 inscrits, 318 présents, 8 à l'oral 

· en vente : 138 inscrits et 12 absents

5. Rénovation logistique et transport : Pierre Vinard

· R 2009 : seconde log et transport

· R 2010 : 2 bac pro exploitation des transports et logistique
· Juin 2012 : 1ère session 

· R 2011 : création du BTS transport et prestations logistiques

· Juin 2013 : 1ère session de BTS rénové

· Création du concours CAPLP Transport et logistique (peut-être une session pour 2012)
Évolution des flux : dynamique 

· en seconde log et transport : 3 498 élèves (1053 en 2008)

· 6 206 candidats en 2010 pour 3 108 en 2008

· Taux réussite : log 64,8% en 2008, 2010 78,4% en 2010

· Atout : partenariat avec l'AFT et équipe enseignante très motivée (parfois)
· Pb : manque d'enseignants, mais reconversion 
· Echéance 2012 : Lille pour la logistique

· Session en 2012 un ancien bac pour les doublants (ceux qui n’auraient pas obtenu le bac en 2011)
· Nécessité de travailler sur la nouvelle circulaire d'organisation pour le  ccf

· Envoi des documents sur l'évaluation pour la rentrée 2012.

Cas particulier pour la session 2012 

· Ecodroit : E11 ancien programme d'écodroit mais en CCF

· Situation d'évaluation écrite en CCF de 1h30 (fait par les professeurs), tranché par la Degesco
E3 : logistique 

U31 pratique de la logistique en milieu professionnel (livret de compétences et 3 fiches d'activités professionnelles) instruments supports de l'évaluation mais non évalués mis à disposition du jury 

· 2 situations d'évaluation en classe de terminale (compétences cochées par le professeur), fiche d'activités et entretiens 

· 2 parties : prises d'information sur compétences et livret d'activités et l'entretien est là pour vérifier si les éléments sont bien maitrisés (à ce qui est inscrit et aller plus loin pour valoriser le travail)

U32 conduite d'engins de manutention (1, 3 et 5)

2 phases 

· écrite avec QCM 20 questions, 20 points, 20 minutes

· Phase pratique de conduite de chariots automoteurs à conducteur de 60 min sur 80 pts

en cas de réussite, équivalence avec les CACES 1, 3 et 5

Rénovation transport : Sylvette Rodriguez

· pratique de transport en milieu professionnel

· livret de compétences 4 fiches d'activités

· grille d'évaluation avec critères d'évaluation

BEP Logistique et transport : circulaire d'organisation avec des sujets pour les ponctuels 

En ccf : conduite de chariots et évaluation livret de compétences

6. Revue économie et management : Claude Nava

Partenaire AFT : concours général des métiers Exploitation des transports

l'Association pour le développement de la Formation professionnelle dans les Transports

Concours des ouvriers et apprentis de France

· jury général du 24ème concours

· 185 épreuves finales

· Arrêté complémentaire

· Respect de la règlementation

· Besoin d’IEN pour participer au jury (attendre mel de M Panazol)

7. Rénovation Bac pro sécurité : Brigitte Le Brethon

Victime d'un certains nombres d'évènements : 

· Disparition de JM Naka ( statu quo de la rénovation (remplacé par Evelyne Decours) 

· Degesco n'était pas convaincu par la rénovation du bac sécurité
· Prévoir pour la rentrée 2012 mais plutôt 2013

· Envoi d'un questionnaire à tous ceux qui pilotent le bac, le nombre de bac dans chaque académie, les prévisions

· Contact avec la sécurité privée

8. Journées du Management : Jean Michel Reguet (nouvel IGEN)
· lieu de réflexion didactique et professionnel

· public : IEN ou IAIPR, professeurs de LGT 

· étudiants

· maxi : 300 personnes

· 2 jours en octobre

· réunions d'organisation pour relayer aux professeurs

· évolution du management
9. Eco gestion en industriel : Jean-Marie Panazol
· prof à la marge (très souvent seul dans les LP)

· sous épreuve E3 (texte en cours de signature)
· l'épreuve orale peut être menée avec le prof STI en même temps

· intervenir dans les groupes STI (ouverture de la porte des ateliers en ecogestion), travail sur des progressions communes

· info des chefs de travaux

· contextualisation de l'enseignement d'économie gestion qui sera dans un secteur différent selon les spécialités

10. Nouveau programme d’économie-droit en tertiaire : Jean-Claude Billiet
· présente le nouveau programme d'éco droit : nouvelle logique qui se met en place

· quelques mois d'expériences, enseignants mobilisés 

· programme publié à la R 2010 : 20 mai 2010

· Règlement examen : 20 mai 2010

· Mise en œuvre en seconde à la rentrée 2010

· Documents nationaux de cadrage courriel du 7 janvier 2011 : document d’accompagnement bien cadré, bien reçu par les équipes

· 1ère session : 2013

Outils d'accompagnement 

1. fiche de présentation de l'étude

2. fiche nationale d'évaluation

3. fiche de déroulement de l'épreuve

4. document d'accompagnement et FAQ

Conseils : ne pas ajouter de la règlementation par les IEN
1. Fiche de présentation d'une étude
· Proposition faite : document non cité parmi les documents nécessaires à l'examen mais à garder précieusement et à utiliser en jury (harmonisation CCF par exemple)
· La fiche peut être différente d'une académie à l'autre qui peut être retravaillée par les professeurs (formateurs de formateurs en éco-droit)
2. Fiche nationale d'évaluation 
· Délivrée par les autorités académiques : les IEN mais si à l'usage elle n'apportait pas satisfaction on pourrait la modifier à la session suivante ; récupérer les remarques des enseignants.
· 3 grands domaines sur lequel devait porter l'évaluation (voir doc d’accompagnement)
- connaissances : l'éco droit créé du savoir, sur du contenu scientifique mais pas d'indication de compétences économique ou juridique (en économie on écrit des compétences transversales dans le cadre de situation professionnelle donnée) ; on ne forme pas des juristes ou économistes.

- compétences méthodologiques : recherches sur Internet, on peut accepter quelques fautes d'orthographe mais on doit être exigeant sur la qualité d'expression (vocabulaire adapté : économique et juridique et phrase complète)

- capacité de restitution : recherches internet mais pas de réelle exploitation (pas que du copier coller), le programme d'éco droit doit porter vers la réflexion (capacité de restitution)

3 objectifs du programme d'écodroit : quand l'apprenant va-t'il prouver ses capacités ?

· dans le dossier (y compris sur un support numérique) : 4,5 pts

· lors de l’exposé de 10 min, le candidat va témoigner qu'il a des connaissances : 4,5 pts

· lors de l’entretien de 20 min, pendant lequel l'évaluateur va vérifier la maitrise des connaissances et compétences méthodologiques, capacité de restitution, si le candidat a bien compris, s’il mobilise un savoir : 9 pts

Comment évaluer la matrice :

· partiellement acquis : (- +) dans une situation donnée mais pas dans une autre situation 
· acquis : ras + +

· non acquis : - -

C'est quoi une connaissance acquise ?

· Une connaissance est acquise si dans une autre situation elle est reconnue comme réinvestissable ou transférable. 

· On peut avoir des candidats avec des dossiers identiques mais le curseur peut être différent selon le travail d'acquisition et de compétence du jeune

Ajout des points pour l'investissement du candidat : 2pts

· appréciation globale pour l'ensemble de l'épreuve.

3. Fiche de déroulement de l'épreuve (pour les IEN)

· le ccf ecodroit est bien placé au même niveau d'exigence ; cette fiche peut servir pour effectuer une régulation 

· Modifiable dans l’académie 

4. Document d’accompagnement : bien fait et répond dans sa FAQ à toutes les questions que se posent les évaluateurs.

Remarques diverses

· La degesco a proposé (par erreur) des heures affectées par module ;  c'est indicatif mais ca donne une idée du temps qu'on peut y consacrer : 5 modules à 25h + 1 à 15h = 140h ; si on part du principe qu’il y a 2h d’éco-droit hebdo sur 3 ans sur 84 semaines = 168h donc 28 h de rab (sur le programme il est prévu 4h par étude = 16h)
· pas le temps en CCF Eco droit ! c'est faux (voir démo ci-dessus)

· au cours de la terminale plusieurs moments d’évaluation pour évaluer les études : des élèves peuvent avoir terminé le programme en janvier, passer l'épreuve s’ils sont prêts et serviront de tutorat pour les élèves ; ne pas évaluer tous les élèves en juin

· l'évaluateur est propriétaire des notes, il ne doit pas les communiquer aux élèves ; le jury peut modifier la note
· rassurer les profs, car 6 thèmes sur 3 ans c’est possible (2 en secondes non évalués, formatifs)
· les objets d'étude : on observe une notion collective en classe, le prof aide, mais le réinvestissement c'est le travail de l'élève (travail personnel de l'élève), le nombre des compétences est transférable ; empêcher les profs de faire le travail de réinvestissement à la place des élèves.
Jeudi 24 mars 2011

11. Questions sur l’économie-droit : Jean-Claude Billiet
· Programme est-il une progression figée ?

Le programme n'est pas une progression, donc liberté de s’organiser différemment d’un professeur à l’autre, de privilégier l'ancrage le plus fort possible dans le diplôme. Ce n'est pas de l'éco droit standardisée, cela participe à la formation professionnelle de façon très active, étude menée dans le cadre des pfmp par exemple. Ca sert à fortifier les compétences du monde professionnel et non des compétences juridiques ou économiques. On ne veut pas produire des juristes ou économistes.
· Le coefficient est-il modifié ?
A l'occasion des rénovations, on envisagera d’augmenter le poids de l'écodroit mais pour l’instant RAS sur le coef 1
· La grille nationale d'évaluation : outil adaptable ou non dans les académies, modifiables ?
Sur la règlementation pas d’indication de grille nationale par la Degesco, donc c'est une grille donnée par les responsables académiques (IEN) mais il faut avoir une grille nationale pour ne pas avoir trop de différence entre les académies

La grille reçue doit être expérimentée dès la seconde, puisque les études en seconde ne peuvent donner lieu qu'à évaluation formative (travail sur la méthodologie)

a matrice donne un profil et le professeur le transformera en points. 
· Travail d'appropriation à guider pour la création d’un profil puis d’une note 
Travailler sur le profil de performance d'un apprenant sur une étude, en laissant au professeur une marge d'appréciation en fixant le curseur différemment : être capable de transformer le profil en note, c'est l'affaire de l'enseignant qui connait bien l'élève.

Si on avait affecté les points directement on aurait provoqué des notations négatives, vers le bas et qui n’auraient pas mesuré les progrès des élèves

Ce document sera stabilisé qu’à la rentrée après expérimentation. 

· Restitution écrite 

Quel que soit la forme et le support, insister sur la nécessité de développer l'écrit (très réducteur de faire compléter des textes à trous aux élèves, c'est un moins disant, il faut faire rédiger les élèves le plus souvent possible afin de construire une phrase correctement.

· Vérification des connaissances
L'évaluateur pourrait étendre son questionnement sur d'autres éléments maîtrisés pour valoriser la ligne connaissance lors de l’entretien. Il y a des heures pour préparer les études en CCF. Pour les candidats en ponctuel (éts non habilités au CCF), il faut être vigilent : ils vont arriver avec leur dossier parfois non réalisé par eux-mêmes mais à l’oral ils peuvent être brillant, lors de l'entretien il faudra vérifier s'ils ont appris par cœur leur exposé ou s’ils maîtrisent bien les notions abordées. Le dossier d'étude est un support mais il faut vérifier l'ensemble des connaissances en posant les bonnes questions. 

· Questions sur la méthodologie « Comment avez-vous collecté l'information ? » « Quels outils de collecte ? » …
La manière dont le candidat a réalisé une 1ère étude, puis l’objet de l'étude …
· Dossier : le terme est trop marqué
1 dossier comporte 4 études. Le support de l'épreuve c'est bien le dossier 4,5pts

· Qu'évalue-t'on ? Relation entre la colonne dossier et entretien (voir doc accompagnement)
Le dossier n'est pas forcément beau mais il faut former l'élève pour qu'il travaille plutôt sur le contenu que sur la forme. Le dossier est une production personnelle. Prévoir des questions simples pour savoir si le dossier a bien été réalisé par le jeune !

· Interprétation de la grille
L'évaluation doit être attachée à une situation bien précise. Les activités d'éco droit doivent être contextualisées. Le jeune est-il capable de transférer la connaissance dans une autre situation ou contexte ?
12. Mise en oeuvre de la rénovation de la voie professionnelle : rapport des inspections générales IGEN et IGAENR par Brigitte Doriath

· 5ème rapport de l'IGAENR  et IGEN ; le cabinet du Ministre a demandé à ce qu'il soit présenté à JM Huart (Degesco), devant les recteurs le 15/03 et devant le cabinet du Ministre (pour réfléchir à certaines propositions)
· Rapport non publié sauf via les Recteurs s’ils le souhaitent, non diffusable, à l’attention des personnels d’encadrement du système, non mis en ligne (le Recteur de Versailles l'a diffusé aux inspecteurs et personnels de direction)
· La voie prof est abordée par dispositif et non de façon générale.

1. Objectifs : 
· accroissement élévation du niveau qualification

· diminution de sorties sans qualifications 

2. logique de parcours changement de paradigme : un diplôme intermédiaire à caler sur 3 ans

· dispositifs de passerelles 

· plus de marge d'autonomie laissées aux éts 

· logique de parcours n'est pas encore acquise

· pas d'EGLS au détriment des parcours

3. Rapport
· échantillon de 6 académies et 25 lycées 

· investigations menées de novembre 2010 à janvier 2011

· rapport complémentaire des 4 rapports antérieurs

Première analyse
· Flux : Rentrée 2010 voie prof 

· le bacpro 3 ne détourne pas les élèves qui vont en 2de GT
· plus d’élèves jeunes arrivant de 3ème

· recherche de cohérence, de pôle avec les régions sur l'offre et les flux

· Nouveaux parcours d'élèves : satisfactions et interrogations

· Résultats au niveau national, encourageants mais demandent beaucoup de vigilance
· 4 élèves sur 5 sont passés de 2de prof  à 1ère prof (réalité objective et effet mécanique et pédagogique : une année de moins pour perdre les élèves en cours de route, le BEP autorisait les académies à laisser sortir des élèves du système éducatif) ; maintenant on en perd 1/5 soit 20% (donc plus qu’auparavant) mais on en amène plus, plus loin
· sorties de seconde sont passées de 13 à 16%
· les parcours inégaux ; 2 passerelles sont mises en œuvre de façon effective mais n'agissent pas correctement :

· CAP vers 1ère Pro (petit flux), pas de dispositif réel pour aider les élèves à entrer en 1ère pro (pas d’AP)
· 2GT vers la 1ère Pro demeure faible, par rapport à 2GT à 2de pro (considéré comme un redoublement)

· Passerelle qui ne fonctionne pas : de 2de Pro vers 1 Techno

· un manque de visibilité et de suivi des parcours effectifs des élèves  : 4/5 montent en 1ère pro, les 1/5 (20%) où vont-ils ? pas forcément en apprentissage, travail de la DEP pour suivre les parcours des élèves et pas d'indicateurs de la DEP (politique éclairée)

· interrogations sur le rôle du diplôme intermédiaire dans la sécurisation des parcours : perte de sens, quelle est la valeur perçue de ce diplôme intermédiaire, ne joue pas son rôle d'insertion !
· Mise en œuvre de la RVP dans les lycées : toute notre place à prendre

· l'AP est plus abouti en 2de qu'en 1ère professionnelle : en 1ère pro on se débat pour la gestion du temps, pour les ccf, être vigilent pour que la réflexion pédagogique soit prise en 1ère pro ; l'AP peut être proposé ou non par les éts ; très complexe ; créant du stress, avec des barrettes, du transversal, le prof de  la classe ou non ; les IEN doivent les laisser libres et mener leur propre pédagogie ; c'est personnalisé et non individualisé.
· l'EGLS : sont morts nés, c'est allé ailleurs (redistribution des heures !)
· la formation en milieu professionnel mériterait d'être reconsolidée, comment sont envoyés les élèves en seconde pour trouver des stages (seuls parfois sans accompagnement), travail pénible mais fini par produire ses fruits

· insister auprès des équipes à s'appuyer sur les progrès de la didactique professionnelle : l'exploitation de la formation professionnelle (exploiter plus la formation en entreprise)
· les LP s'approprient progressivement leurs nouvelles marges de manœuvre : les chefs d’éts veulent la paix sociale et ne vont pas à l’encontre des enseignants, parfois les conseils pédagogiques sont bien construits mais les marges données sur les grilles horaires ne font pas encore partie de leur culture.
· Accompagnement et le suivi académique : une évolution du métier du rôle des IEN ET/EG à accompagner les éts :

· les ien et/eg participent à l'appropriation de la rénovation et à l'observation des réalisations

· ils sont plus en retrait sur la fonction de conseil aux éts, pourtant attendue 
· les chefs d'éts indiquent que les IEN sont absents dans les conseils pédagogiques (mais on n'est pas sollicité), attention à la distance entre chef d'éts et IEN (écart parfois trop important)
· comment les IEN accompagnent cette réforme avec plus d'autonomie donnée aux ets

· leur rôle dans la régulation auprès des éts est encore plus abordé : on y participe loyalement et comment la réforme est mise en œuvre  

· questions aux recteurs : qui fait la régulation, lorsque cela ne va pas (est-on envoyé par le recteur ?)
·  Quelle performance ?

· un effet structure (raccourcissement à 3 ans, offre de formation, effet structure ne jouera qu'à la marge) 
· un effet pédagogique (les profs amènent-ils au moins à la certification intermédiaire et au bacpro)
· du coup la performance est dans le camp des pédagogues et moins des administrateurs (donc des IEN)
· Place du niveau V dans la réussite globale de la rénovation : cet effet produit aussi des élèves en difficultés (cursus en 3ans), qui sont au bout de souffle, population qui va en pâtir
· Adaptation des moyens d'appréciation de la performance (nous n'avons pas les ressentis objectifs)

13. La place de l'inspection territoriale dans la gouvernance académique : JM Panazol

Le statut de l'IEN : 

· une partie animation, impulsion, à l'aune des modifications fortes qu'est ce que veut dire de nos jours animer, impulser une nouvelle réforme.

· question de l'évaluation : quoi évaluer ? Doit-on être dans la classe, pour voir quoi, pour tirer quelle conclusion, comment on passe de l'évaluation de l'enseignant ou d'un enseignement, d'un projet, d'une équipe, d'un établissement, d'une politique académique.

4 Ateliers
· témoignages

· la place de l'inspection territoriale doit être force de proposition et évolution du métier.

Restitution des ateliers (voir compte rendu des ateliers prochainement)
· Flux : mieux confortés grâce à la RVP notamment en seconde et diminution du redoublement en 2de, difficulté de venir en tertiaire administratif, augmentation des passerelles 

· Rôle des inspecteurs, on attend de la surveillance, plus de contrôle mais il n’y a pas de régulation

· Un groupe de travail d’IEN va réfléchir sur les missions d'IEN
· Décrocheurs : grand trou noir en matière d'explications (qui sont-ils, où vont-ils, que peut-on faire ?)
· Les IEN ont une double légitimité : auprès du Recteur et des enseignants et élèves

14. La mobilité européenne des jeunes des LP : Jean-Claude Billiet
· Quelques repères nationaux

· réactivation du dossier par la degesco, travail sur une maquette, des textes devaient sortir pour recadrer les Sections européennes (SE)

· où en est le dossier ?
· sujet de préoccupation de la degesco qui sortira un texte sur les SE

· Expériences académiques de Versailles et Strasbourg (Voir diaporama d'Alain Paccard et Ginette Kirchmeyer)

· 11 433 élèves de bacpro engagés dans un parcours européen ou SE sur 262 383 élèves en bac pro tertiaire cela représente 4,35% (marge de progrès)

· Travail avec les collègues IEN de langues

· Charte commune LP et lycées à Versailles

· 4 à 5 semaines en stage en UE

· engagement des deux Rectorats avec moyens constants

· valeur ajoutée importante pour un ets (c’est une vitrine, importance de garder les SE)

· rendre attractive certaines formations (tertiaires).
15. CCF : Didier Michel

· Groupe d’IGEN pour travailler sur le ccf, « étudier les conditions d'extension d'évaluation CCF dans le système éducatif » de LP et LGT
· Le CCF est développé dans la voie prof, l'EPS, l'ens. des mathématiques et en chinois

· Près à rejoindre le ccf : le DNB, l'évaluation des langues (pas éloigné) 

· CCF très hétérogène d’une épreuve ou discipline à l’autre
· Focale sur la réforme de la voie prof. : historique CCF 

· Voir rapport IGEN de Didier Michel

· Prôner harmonisation en amont (former et anticiper) et en aval (réguler)
· Banalisation des épreuves en ccf (vue par les élèves)

· Familles très attachées au diplôme intermédiaire et dilution des épreuves

· Enseignants : regrettent l'épreuve ponctuelle au niveau national, se plaignent des fiches du BEP MSA très lourdes à gérer, sont seuls face au ccf, pb d’être juge et partie mais faire corriger par d'autres profs ce n'est pas forcément apprécié

· généralisation du ccf : relation entre contrôle de connaissances et compétences.
Fin du séminaire
Anne-Marie Giacometti
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